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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux. 
 

 



« l’agent commercial est un 
mandataire qui, à titre de profession indépendante, sans être lié par un contrat de louage de services, est chargé, de façon permanente, 
de négocier et, éventuellement, de conclure des contrats de vente, d'achat, de location ou de prestation de services, au nom et pour le 
compte de producteurs, d'industriels, de commerçants ou d'autres agents commerciaux. Il peut être une personne physique ou une 
personne morale ».

 

 

  

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Note : (*) voyageur représentant placier. 
Source : Xerfi, d’après presse économique et professionnelle. 
 

 



 

   
 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 334 répondants. 
 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : plusieurs réponses possibles. TPE (Très petite entreprise) : entreprises qui occupent moins de 10 personnes, et qui ont un chiffre d'affaires 
annuel ou un total de bilan n'excédant pas 2 M€. PME (Petite et moyenne entreprise) : entreprises qui occupent moins de 250 personnes, et qui ont 
un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 M€ ou un total de bilan n'excédant pas 43 M€. ETI (Entreprise de taille intermédiaire) – Grande 
entreprise : entreprises qui ne sont pas classées dans les catégories précédentes. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 349 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 401 répondants. 
 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 390 répondants. 
 

  



 

 
 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 239 répondants. 
 

 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 331 répondants. 
 

 

  



 

 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : principales thématiques évoquées par les répondants dans le cadre d’une question ouverte. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 204 répondants. 
 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : principales thématiques évoquées par les répondants dans le cadre d’une question ouverte. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 204 répondants. 
 

 



   

  

  

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : principales thématiques évoquées par les répondants dans le cadre d’une question ouverte. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 236 répondants. 
 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : principales thématiques évoquées par les répondants dans le cadre d’une question ouverte. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 236 répondants. 
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Note : (*) voyageur représentant placier. 
Source : Xerfi, d’après presse économique et professionnelle. 



Unité : nombre. 
Source : caisse de retraite - Traitement DGE-P3E, données au 31 décembre de chaque année issues de l’Observatoire de l’activité libérale. 
 

 



 

 

  

     

  

  
 
Unités : euros, part en % du montant net des recettes. 
Note : données moyennes pour l’ensemble de la profession. (*) travaux, fournitures et services extérieurs. 
Source : Union nationale des Associations agréées (Unasa). 
 



 

 
 
Unités : euros, part en % du montant net des recettes. 
Note : données moyennes pour l’ensemble de la profession. (*) travaux, fournitures et services extérieurs. 
Source : Union nationale des Associations agréées (Unasa). 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 400 répondants. 
 

 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 314 répondants. 
 



  

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 318 répondants. 
 

  

Normandie

5,0%
Bretagne

6,6%
Centre-

Val de Loire

6,9%

Île-de-France

15,4%

Nouvelle-Aquitaine

10,0%

Bourgogne-

Franche-Comté

2,8%

Auvergne-Rhône-Alpes

13,5%

Pays de la Loire

13,2%

Corse

0,3%

Grand Est

8,5%

Hauts-de-France

5,6%

PACA

5,0%Occitanie

6,9%

Guadeloupe

0,3%

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 319 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 441 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : (*) dont codes APE 70.22Z, 46.90Z et 82.99Z. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 399 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 401 répondants. 
 

                                                 



  

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 390 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 350 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 355 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 341 répondants. 
 

 

 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 239 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 343 répondants. 
 

  

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : plusieurs réponses possibles. TPE (Très petite entreprise) : entreprises qui occupent moins de 10 personnes, et qui ont un chiffre d'affaires 
annuel ou un total de bilan n'excédant pas 2 M€. PME (Petite et moyenne entreprise) : entreprises qui occupent moins de 250 personnes, et qui ont 
un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 M€ ou un total de bilan n'excédant pas 43 M€. ETI (Entreprise de taille intermédiaire) – Grande 
entreprise : entreprises qui ne sont pas classées dans les catégories précédentes. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 349 répondants. 
 



 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 248 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : plusieurs réponses possibles. (*) Dont démarchage direct auprès des mandants et annonces dans la presse. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 344 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : (*) CDI : Contrat à durée indéterminée. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 329 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : principales conditions évoquées par les répondants dans le cadre d’une question ouverte. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 258 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 325 répondants. 
 

 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 334 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 297 répondants. 
 

  

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : plusieurs réponses possibles. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 73 répondants. 
 

 



  
 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : plusieurs réponses possibles. TPE (Très petite entreprise) : entreprises qui occupent moins de 10 personnes, et qui ont un chiffre d'affaires 
annuel ou un total de bilan n'excédant pas 2 M€. PME (Petite et moyenne entreprise) : entreprises qui occupent moins de 250 personnes, et qui ont 
un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 M€ ou un total de bilan n'excédant pas 43 M€. ETI (Entreprise de taille intermédiaire) – Grande 
entreprise : entreprises qui ne sont pas classées dans les catégories précédentes. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 318 répondants. 
 

 

Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : plusieurs réponses possibles. (*) Dont traduction, marketing, gestion des litiges et études. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 330 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 270 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : plusieurs réponses possibles. (*) Dont des logiciels d’e-mailing et des logiciels de gestion (prises de commandes, facturations, etc.). 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 328 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : principales thématiques évoquées par les répondants dans le cadre d’une question ouverte. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 204 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 331 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : principales thématiques évoquées par les répondants dans le cadre d’une question ouverte. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 236 répondants. 
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Unité : part en % du nombre de répondants. 
Note : plusieurs réponses possibles. 
Source : enquête Xerfi réalisée auprès de 443 agents commerciaux, données sur la base de 323 répondants. 
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 De nombreux avantages pour les mandants : 
absence de coûts fixes (rémunération à la 

commission et frais annexes à la charge de l’agent 
commercial), simplicité du statut, compétences 
commerciales (réseau et portefeuille de clients 

déjà établis, y compris à l’export), turnover limité, 
etc. 

• Une satisfaction globale des mandants quant 
au travail effectué par leurs agents commerciaux

Forces

• De nombreuses cibles potentielles en matière 
d’externalisation de la fonction commerciale : 
entreprises en démarrage d’activité, TPE-PME 

atteignant progressivement leur maturité 
et entreprises ayant une activité saisonnière

• Des stratégies d’externalisation en vogue : 
82% des entreprises externalisaient au moins 

une fonction de leur activité économique en 2011

• Besoin des entreprises d’améliorer leur 
compétitivité 

Opportunités

• Développement de la profession freiné par 
son manque de visibilité auprès des entreprises 
et du grand public (méconnaissance du statut 
et/ou confusion avec d’autres intermédiaires 

du commerce)

• Plusieurs freins pour les mandants : absence 
de lien de subordination vis-à-vis du mandant, 
investissement variable en fonction des cartes 

représentées, etc.

• Risque financier pour les mandants lié aux coûts 
de rupture de contrat avec un agent commercial

Faiblesses

• Poursuite de l’érosion du tissu économique 
sectoriel en raison de l’attractivité limitée 

du statut d’agent commercial (précarité, protection 
sociale jugée limitée, activité solitaire, etc.)

• Volonté des entreprises d’internaliser leur force 
de vente afin de conserver une maîtrise de leurs 

actions commerciales et de leur image

• Obsolescence du métier de commercial

• Développement de plateforme 
de désintermédiation

Menaces

Source : Xerfi, d’après presse et enquête et entretiens auprès d’agents commerciaux et d’entreprises. 
 



  

Unité : part en % (sur données en valeur). 
Note : traitement Xerfi. 
Source : Intracen. 
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Unité : part en % des répondants à la question suivante : « votre entreprise externalise-t-elle partiellement ou totalement l’une des fonctions 
suivantes ? ». 
Source : Observatoire Cegos, « Les stratégies d’externalisation des entreprises françaises » (2011). 
 

Unité : part en % des répondants à la question suivante : « pourquoi votre entreprise a-t-elle choisi d’externaliser ? ». 
Source : Observatoire Cegos, « Les stratégies d’externalisation des entreprises françaises » (2011). 
 



  

 
Unité : scoring (nombre d’occurrences dans les entretiens). 
Source : Xerfi, d’après entretiens. 
 



 

 

Au début de leur cycle de vie, les jeunes entreprises sont exposées à des contraintes financières importantes, 
au moment où elles sont encore au stade du développement de leurs produits et d’exploration de débouchés

 Le développement du portefeuille clients d’une entreprise est souvent estimé autour de 18 mois en moyenne.
L’agent commercial, grâce à son expérience, possède déjà ses réseaux et est donc en capacité d’apporter son propre
portefeuille de clients. Il permet ainsi de réduire sensiblement les coûts de prospection de son mandant et de limiter
l’inertie initiale liée à la recherche de clients.

 Le recours à un agent commercial permet à la jeune entreprise de limiter les coûts et les risques relatifs à l’embauche
d’un salarié. Outre les frais de recrutement et de formation, l’entreprise s’affranchit en effet de plusieurs postes
de charges, comme les charges sociales, les taxes et contributions basées sur les salaires, les frais de déplacement,
mais aussi les frais de logistique (fourniture et gestion d’un véhicule, poste informatique, etc.).

 L’agent commercial dispose d’un statut « simple » et peu contraignant d’un point de vue administratif. Ce critère
est non négligeable pour les entreprises en démarrage d’activité car elles ne sont pas forcément armées pour
maîtriser les procédures liées à la réglementation et au Code du travail.

Source : Xerfi, d’après enquête et entretiens auprès d’agents commerciaux et d’entreprises. 
 

 



 

Une entreprise déjà implantée et en recherche de croissance peut compléter son dispositif commercial, que ce soit 
pour chercher 10% à 20% d’activité supplémentaire en couvrant notamment un secteur géographique peu ou pas 

exploité jusqu’alors ou lors du lancement d’un nouveau produit ou service (en s’appuyant sur une force de vente mixte)

 L’agent commercial possède déjà ses réseaux et est donc en capacité d’apporter son propre portefeuille de clients
pour permettre au mandant d’investir un nouveau territoire, de tester un nouveau produit / service ou de travailler
sur des clientèles particulières. Il permet ainsi de réduire sensiblement les coûts de prospection de son mandant.

 L’agent commercial peut couvrir un secteur géographique qui n’avait jusqu’alors pas été touché par les autres forces
de vente pour cause d’éloignement du siège social, de potentiel limité du territoire ou en raison de l’absence
de personnel disponible. Il permet ainsi à l’entreprise de limiter les risques en effectuant une évaluation du potentiel
de marché de la zone géographique en question.

 Un agent commercial peut permettre à une entreprise de répartir son portefeuille de clients entre plusieurs forces
de vente sur un secteur géographique de manière à ce que celui-ci soit pleinement exploité (et éviter ainsi les risques
liés au fait de confier un secteur très large à un seul commercial).

 Le recours à un agent commercial permet à l’entreprise de limiter les coûts et les risques relatifs à l’embauche
d’un salarié. Outre les frais de recrutement et de formation, l’entreprise s’affranchit en effet de plusieurs postes
de charges, comme les charges sociales, les taxes et contributions basées sur les salaires, les frais de déplacement,
mais aussi les frais de logistique (fourniture et gestion d’un véhicule, poste informatique, etc.).

 L’agent commercial offre plus de flexibilité à une entreprise (notamment en cas de ralentissement d’activité) et peut
également lui permettre, en fonction de sa taille, d’éviter d’atteindre certains seuils d’effectifs sociaux (ce qui peut
avoir des conséquences sur le taux applicable pour les cotisations sociales, sur l’obligation d’employer des personnes
handicapées ou encore de créer un comité social et économique).

Source : Xerfi, d’après enquête et entretiens auprès d’agents commerciaux et d’entreprises. 
 

 

Une entreprise dont l’activité est saisonnière (vente de glaces pendant l’été, de chocolats et confiseries pendant les fêtes 
de fin d’année, etc.) a des besoins spécifiques sur le plan commercial, limités à une certaine période de l’année

 L’agent commercial possède déjà ses réseaux et est donc en capacité d’apporter son propre portefeuille de clients. Il
permet ainsi de réduire sensiblement les coûts de prospection de son mandant.

 L’agent commercial s’adapte aux besoins du mandant et des clients, ainsi qu’aux fluctuations de l’activité. Il fait preuve
de disponibilité et de réactivité et son contrat ne prévoit aucune règle de temps de travail. Disposant généralement de
plusieurs cartes, il peut se consacrer pendant une période de l’année à une entreprise dont l’activité est saisonnière et
s’investir le reste de l’année pour ses autres mandants.

 Le recours à un agent commercial permet à l’entreprise de limiter les coûts et les risques relatifs à l’embauche d’un
salarié. Outre les frais de recrutement et de formation, l’entreprise s’affranchit en effet de plusieurs postes de
charges, comme les charges sociales, les taxes et contributions basées sur les salaires, les frais de déplacement, mais
aussi les frais de logistique (fourniture et gestion d’un véhicule, poste informatique, etc.).

Source : Xerfi, d’après enquête et entretiens auprès d’agents commerciaux et d’entreprises. 
 



  

Unité : part en % des entreprises par catégorie. 
Note : traitement Xerfi. 
Source : Insee, étude de la direction des statistiques d’entreprises de mars 2018, données 2015. 
  

Unité : part en % du chiffre d’affaires total. 
Note : traitement Xerfi. 
Source : Insee, étude de la direction des statistiques d’entreprises de mars 2018, données 2015. 
 



 

  
 

 



 

 
Unité : euro. 
Note : (*) chiffre d’affaires de 7,5 M€. 
Sources : Apac – LF Experts. 
 

 



 

 
Unité : euro. 
Note : (*) chiffre d’affaires de 15 M€. 
Sources : APAC – LF Experts. 
 

 



 

 
Unité : euro. 
Note : (*) chiffre d’affaires de 30 M€. 
Sources : Apac – LF Experts. 
 

 



  

 

 

Unité : part en % des dirigeants d’entreprises interrogés (échantillon de 504 dirigeants d’entreprises de moins de 250 salariés). 
Source : enquête OpinionWay pour Captain Contrat menée entre septembre et octobre 2018. 
 

 



Unité : part en % des dirigeants d’entreprises interrogés (échantillon de 504 dirigeants d’entreprises de moins de 250 salariés). 
Source : enquête OpinionWay pour Captain Contrat menée entre septembre et octobre 2018. 
 

 



 

  

  

 



  

  
 

 

 

                                                 



 

 

 

 

 



Unité : part en % du marché en valeur. 
Note : traitement et estimations Xerfi Precepta. (*) Produits de grande consommation (épicerie, liquide, hygiène-beauté) + Frais libre-service. 
Source : Xerfi Precepta, d’après Insee et organismes professionnels divers. 
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Recommandation n°1 

Communiquer 
sur le statut d’agent 

commercial

Manque de visibilité de 
l’agent commercial auprès 
des entreprises françaises 

et méconnaissance 
du statut

Recommandation n°2

Encourager 
et favoriser l’accès 

à la profession

Statut d’agent commercial 
peu attractif, 

renouvellement 
générationnel limité 

et accès à la profession 
compliqué sur le plan 

financier

Recommandation n°3 

Renforcer 
les compétences 
de la profession

Recommandation n°4

Restaurer la confiance 
entre partenaires 

Communiquer sur les 
atouts des agents 

commerciaux auprès des 
TPE (démarrage d’activité), 
des PME (développement 
de l’activité) et les grandes 

entreprises (conquête 
de territoire)

Organiser un nouveau salon 
national dédié aux agents 

commerciaux (sous le 
patronage de la DGE), 

relayer une fiche 
d’information sur les 

avantages de la profession 
auprès des entreprises

Existence de différends 
entre mandants 

et agents commerciaux

Proposer des formations 
dans le cadre du CPF (*), 

communiquer auprès 
des jeunes générations, 

activer les leviers de prêt et 
de garantie

Réaliser un vademecum
visant à assurer un accord 

équilibré entre les 
mandants et les agents 

commerciaux

Travailler l’offre 
de formation proposée 

par les organisations 
professionnelles afin 

de la rendre attractive 
auprès des agents 

commerciaux

Favoriser la transition 
des agents commerciaux 

vers de nouvelles 
compétences

Besoin de renforcement des 
compétences dans plusieurs 

domaines (nouvelles 
technologies, démarches 

administratives, etc.)

Créer un sentiment 
de confiance et d’équité 

entre partenaires

Diffuser une fiche métier 
via des organismes 

d’information et 
d’orientation, nouer 

des partenariats avec Siagi
et Interfimo, démarcher les 

banques

Constats Pistes d’évolution
Interventions 

de la DGE, de la FNAC 
et/ou de l’APAC

Note : (*) compte personnel de formation. 
Source : Xerfi, d’après enquête et entretiens auprès d’agents commerciaux et d’entreprises. 
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TPE PME Grandes entreprises

Développement rapide du chiffre d’affaires 
grâce à une solide expérience en matière 

de relation client et à un portefeuille 
de client déjà établi

Critères

Flexibilisation de la masse salariale (force 
de vente non salariée) et absence de coûts 
fixes (rémunération basée généralement 

sur une commission et frais de prospection 
à la charge de l’agent commercial)

Statut « simple » et peu contraignant 
d’un point de vue administratif

Turnover limité, vecteur de stabilité de 
l’activité commerciale d’une entreprise

Source : Xerfi, d’après enquête et entretiens auprès d’agents commerciaux et d’entreprises. 
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 

Conditions et modalités de rupture du contrat

Base de rémunération

Rappel du cadre réglementaire 
(référence aux articles du Code de commerce)

Renvoi vers les organisations professionnelles 
en cas de besoin

Nécessité d’avoir des échanges réguliers 
entre partenaires

Clause de non concurrence

Source : Xerfi, d’après enquête et entretiens auprès d’agents commerciaux et d’entreprises et vade-mecum du contrat de collaboration libérale. 
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« Quand vous prenez un salarié commercial, vous avez déjà le salaire de base à payer, les charges sociales, les tickets restaurants, la 
voiture, etc. C’est quelqu’un qui va coûter 50 ou 60 K€ à l’entreprise. Donc ce sont des charges très élevées, et nous comme on n’a pas 
des marges très élevées, il faut ramener beaucoup de chiffre d’affaires pour rentabiliser l’investissement » (Gérant d’une entreprise 
mandante basée dans les Hauts-de-France). 

« Au démarrage de la société, nous nous occupions de la partie commerciale, mais ensuite pour nous développer, nous sommes passés à 
un système d’agent commercial. C’était plus rentable au début plutôt que d’investir fortement sur un poste fixe. C’était difficile de prendre 
un commercial sans savoir comment ça allait prendre au début, d’autant qu’il y a beaucoup de distance à faire, il y a des tournées, etc. » 
(Gérant d’une entreprise mandante basée dans les Hauts-de-France). 

« Le VRP, qui est salarié, c’est plus compliqué car il y a un minimum de rémunération, il faut payer les cotisations, etc. Alors qu’un agent 
commercial, il travaille, il vous fait des affaires, il fait une facture de commission, nous on donne 10 %. Vous lui payez sa commission 
après encaissement du prix pour la facturation client et point » (Président d’une entreprise mandante basée en Nouvelle-
Aquitaine). 

« On n’a pas les moyens d’avoir un ATC6 sur chaque zone d’intervention. Vous savez, un ATC, ça coûte entre 40 000 et 50 000 euros 
par an, entre les salaires, la voiture, les frais, etc. ! Donc nous n’avons absolument pas les moyens de recourir à des ATC pour toutes les 
zones, nous sommes une petite entreprise » (Président d’une entreprise mandante basée en Nouvelle-Aquitaine). 

« Des avantages, il y en a un tas. Ce n’est pas un salarié de l’entreprise. Donc s’il ne vend rien, il ne coûte rien. S’il ne vous fait pas la 
moindre vente sur sa région, vous lui devez zéro, même s’il a fait 10 000 km dans le mois, qu’il a utilisé 4 pneus et qu’il a dormi 10 fois à 
l’hôtel. Vous ne lui devez rien, vous ne lui payez même pas ses frais. C’est un gros avantage ! Vous rémunérez quelqu’un uniquement à 
hauteur de ce qu’il a vendu » (Directeur général d’une entreprise mandante basée en région Paca). 

                                                 



« Autre avantage bien sûr, quand vous êtes bon, vous ne coûtez pas grand-chose puisque vous ramenez beaucoup. Et quand vous êtes 
moins bon, ou que le marché est moins bon, vous ne coûtez rien du tout car il n’y a pas de commandes ! Donc le mandant est gagnant 
pratiquement à tous les coups ! » (Agent commercial). 

« Pour nous, l’avantage, c’est que sur 40 ans, il y a eu des périodes hautes et des périodes basses. Donc pour nous c’est un coût variable. 
C’est très appréciable pour une entreprise d’avoir des coûts variables et non des coûts fixes, puisque l’agent commercial se paie ses frais 
de déplacement, son back office, ses locaux, etc. Et nous, on ne le rémunère que sur le pourcentage de chiffre d’affaires généré, donc il y 
a zéro coût fixe. Cette notion de variabilité des coûts, en période difficile, et l’entreprise a eu des périodes difficiles en 40 ans – vous êtes 
obligé de faire des plans sociaux, une réduction de la force de vente, etc. – avec les agents, on est en autogestion d’une certaine manière ! » 
(Directeur commercial d’une entreprise mandante basée en région parisienne). 

« Le principal avantage d’un agent commercial, c’est la connaissance du terrain, la connaissance du client, et aucune inertie de départ ! 
Le client ne prend pas à sa charge toutes les dépenses, ça prend deux ans pour développer une activité commerciale et pendant ce temps 
le client n’engage rien ou presque, en tout cas rien par rapport à ce qu’il devrait débourser pour un commercial salarié. Enfin, il y a la 
récurrence, je visite certains clients 3 à 4 fois plus que ne pourrait le faire un salarié commercial classique, parce que j’ai plusieurs cartes, 
donc c’est plus efficace ! » (Agent commercial). 

« Le fait de prendre un agent commercial amène des nouveaux clients plus facilement qu’un commercial salarié, notamment grâce à ses 
autres cartes, donc il ouvre des nouveaux potentiels » (Gérant d’une entreprise mandante basée dans les Hauts-de-France). 

« Si aujourd’hui on est à 900 000 € de chiffre d’affaires, c’est grâce aux agents commerciaux qui ont pu aller chercher des clients au-delà 
de notre siège social. Aujourd’hui, on est basés à Valenciennes, on vend des pompes à Rennes, à Brest, à Strasbourg, à Nancy. On vend 
des pompes en Suisse, en Belgique, au Luxembourg. On n’y serait pas arrivés sans eux ! » (Gérant d’une entreprise mandante basée 
dans les Hauts-de-France). 

« J’ai un agent commercial qui me permet de toucher les États-Unis, mais cela fait très longtemps qu’il est dans le métier » (Gérant d’une 
entreprise mandante basée dans le Grand-Est, moins de 500 000 € de chiffre d’affaires). 

« Nous étions jusqu’alors une entreprise régionale, puisque nous couvrions Aquitaine et Midi-Pyrénées grosso modo. Pour tous les autres 
secteurs géographiques, nous sommes passés par l’intermédiaire d’agents commerciaux. Nous ne couvrons pas encore la totalité de la 
France, car nous avons encore des zones blanches, mais on couvre les 2/3 du territoire à l’heure actuelle » (Président d’une société 
mandante basée en Nouvelle-Aquitaine, moins de 2 M€ de chiffre d’affaires). 

« Ce sont des professionnels du commerce, donc ils savent comment démarcher des clients, faire entrer des commandes, argumenter et 
prospecter » (Gérant d’une entreprise mandante basée dans le Grand-Est). 

« Les agents commerciaux, c’est bien pour les petites entreprises, car ils ont un carnet d’adresses, ils sont multicartes. Mais c’est quand 
même rare qu’ils interviennent auprès de grands groupes. Nous on a une énorme force de vente, du coup on visite tous les hypermarchés 
et supermarchés en France, on visite 50 000 points de vente en France en RHF, moi dans mes équipes j’ai 300 personnes par exemple, 
donc vous voyez, on n’en a pas besoin. On est tellement nombreux qu’on n’a pas besoin d’avoir des relais » (Directrice nationale des 
ventes RHF d’une entreprise n’externalisant pas la fonction commerciale basée en région parisienne). 

« Si c’est un nouvel acteur sur un marché, l’agent commercial permet à l’entreprise de pouvoir bénéficier de tous les contacts commerciaux 
et de la clientèle qui existe déjà, qui est travaillée par l’agent commercial en question. C’est un gain de temps énorme en matière de 
prospection ! » (Agent commercial). 



« C’est ça la valeur des agents commerciaux. Ils vont voir la DSI, ils vont voir la Direction générale, etc. Et s’ils ne le font pas, personne 
ne va le faire à leur place, donc c’est ça leur grande valeur ! Bien sûr, il faut le faire à bon escient, et ils peuvent faire appel à nous ! Ce 
que je veux dire, c’est qu’ils n’ont aucune barrière, et ça, ça s’apprend vraiment ! Ce n’est pas inné, être chef d’entreprise, savoir gérer son 
entreprise, s’autonomiser dans la relation avec son client et son mandant, et tous y arrivent de manière assez incroyable » (Directeur 
commercial d’une entreprise mandante basée en région parisienne). 

« Les agents commerciaux ont de l’expérience, ont un carnet d’adresses bien rempli, et osent des techniques pour atteindre des décideurs 
que n’utiliseraient pas forcément des forces de vente salariées » (Directeur commercial d’une entreprise non mandante spécialisée 
dans l’intégration de logiciels de gestion de paie basée en région parisienne). 

« La disponibilité c’est effectivement un gros avantage. On constate cette qualité parmi les plus motivés. Après, ce qu’il y a de bien aussi, 
c’est la force du réseau territorial. Si on recrute quelqu’un qui est déjà établi dans une région, on en profite évidemment ! » (Gérant d’une 
société mandante basée dans le Grand-Est). 

« Une fois par an, vous déclarez l’agent commercial, donc c’est hyper simple et souple. Vous n’avez pas de contrat d’embauche, vous 
n’avez pas de visite médicale à faire passer, vous n’avez pas de déclarations de charges, etc. C’est vraiment simple ! Il n’y a pas non plus 
de suivi commercial, il travaille, il ne travaille pas, il est content, pas content, ce n’est pas notre problème. Ou alors il arrête et on lui 
reprend sa carte ! » (Président d’une société mandante basée en Nouvelle-Aquitaine). 

« Deuxième avantage : il ne fait pas partie des effectifs de l’entreprise, ce qui évite de faire grossir les effectifs de l’entreprise. Si on peut 
éviter de passer la barre fatidique des 49 salariés, qui risque de nous envoyer au tapis en raison des formalités, du CE, tout ce qui met les 
entreprises en difficultés en France. Idem, s’il n’est pas salarié, il n’a pas les mêmes droits. Le jour où vous n’êtes pas content de lui, vous 
lui rachetez sa carte et c’est tout ! » (Directeur général d’une entreprise mandante basée en région PACA). 

« Le VRP entre dans l’effectif de la société, c’est plus de paperasse ! Et puis, même au niveau de la taille d’entreprise, quand on dépasse 
la barre des 49 salariés, il y a des contraintes plus importantes » (Directeur commercial d’une entreprise mandante basée dans les 
Hauts-de-France). 

« L’atout c’est la disponibilité, l’indépendance. Même si, je le reconnais, les mandants n’aiment pas toujours que nous soyons 
indépendants ! Nous sommes disponibles, nous ne sommes pas assujettis à certaines limites en termes de temps de travail, de jours de 
congés, etc. Moi j’ai coutume de dire à mes clients et à mes mandants que je suis toujours joignable. Cela ne veut pas dire que je peux 
régler le problème, mais je peux le transmettre ! Nous sommes plus disponibles que les salariés » (Agent commercial). 

« Autre avantage : le temps des agents commerciaux est en phase avec les affaires. Quand il n’y a pas d’affaire, ils partent en vacances, 
même si c’est le mois de décembre ! Certains agents ont un appel d’offres en août, ils ne partent pas en vacances ! Donc ils sont beaucoup 
plus alignés avec l’activité, ils sont au même rythme que leur client ! » (Directeur commercial d’une entreprise mandante basée en 
région parisienne). 

« Ils travaillent avec nous depuis longtemps. Pour certains, ils travaillent depuis 15-20 ans avec nous, c’est un facteur de stabilité ! » 
(Directeur commercial d’une entreprise mandante basée dans les Hauts-de-France). 

Dans les forces de vente en interne, si vous avez un bon commercial, soit il se fait chasser et il part à la concurrence, soit il veut progresser 
et il devient manager. Donc le client est amené à changer de commercial assez régulièrement en fait. Alors que nos agents contractualisent 
avec nous, on leur confie un territoire, et on ne reprend ce territoire que s’ils ne font pas le job, que si le niveau d’activité n’est pas 
satisfaisant. Donc on a des agents commerciaux qui travaillent avec nous depuis 10-15 ans. On a des agents commerciaux qui connaissent 
des clients mieux que le client lui-même. On a des agents qui étaient juniors face à un acheteur junior, lequel est devenu directeur des 
achats du groupe, donc il y a une forme de fidélité et de maîtrise du client qui est appréciée par le client » (Directeur commercial d’une 
entreprise mandante basée en région parisienne). 



 

« L’inconvénient, c’est qu’on ne peut pas leur demander la même chose qu’à un salarié, on ne peut pas leur demander des retours réguliers 
sur une zone à prospecter, sur des clients à toucher, etc. On n’a pas de retours en réalité sur ce que fait un agent commercial ! » (Gérant 
d’une entreprise mandante basée dans le Grand-Est). 

« Les freins il y en a : la difficulté à évaluer le temps passé, tout d’abord. Le fait que les agents commerciaux soient indépendants, on a 
du mal à les manager, on a du mal à avoir des rapports de tournée commerciale, etc. On met des objectifs de chiffre d’affaires, mais on 
ne peut pas les manager comme un commercial salarié ! On fait des rapports par téléphone, mais il n’y a pas de rapports de tournée 
commerciale par écrit, et c’est difficile de le demander compte tenu du fait qu’ils sont indépendants » (Gérant d’une entreprise 
mandante basée dans les Hauts-de-France). 

« Autre inconvénient : les agents commerciaux ne sont pas disponibles tout le temps. Quand je fais une réunion dans ma boîte, je peux 
envoyer des textos à mes salariés, mais avec les agents commerciaux, c’est compliqué ! Il faut les prévenir 1 mois ou 2 mois à l’avance, 
parce qu’ils ont des engagements avec d’autres sociétés. Un agent commercial a tous les inconvénients de la personne qui n’appartient 
pas à l’équipe finalement ! Il est beaucoup moins impliqué dans la politique de la société qu’un salarié, car il n’est pas lié 
contractuellement. Il est son propre patron ! Il prend ses vacances quand il veut, c’est un électron libre ! » (Directeur général d’une 
entreprise mandante basée en région PACA). 

« L’inconvénient, c’est qu’on n’a pas de prise sur l’agent commercial, on a moins de poids ! Il faut accepter que l’agent commercial 
travaille pour d’autres sociétés. On peut leur mettre un peu la pression, mais pas trop parce qu’ils ne sont pas salariés, il faut accepter 
qu’ils travaillent pour d’autres ! » (Directeur commercial d’une société mandante basée dans les Hauts-de-France). 

« L’inconvénient, c’est évidemment l’absence de subordination. Mais aussi quand on fait des missions, des portes ouvertes dans les 
magasins, c’est compliqué de les obliger à aller dans des événements parce qu’ils ne sont pas salariés de la société. Ça et le fait qu’il faille 
accepter qu’ils aient d’autres cartes et qu’ils ne soient pas à 100 % avec nous. Après, ils prennent les vacances qu’ils veulent, on ne peut 
pas leur dire « Tu travailles tel jour, tu organises ta journée comme ça », etc. L’agent commercial gère son entreprise, on ne sait pas 
vraiment ce qu’il fait ! Il y a des sociétés qui demandent des rapports, nous ce n’est pas notre façon de faire, on leur fait confiance. Plus 
ils travaillent, plus ils font leur chiffre, c’est quand même dans leur intérêt de travailler » (Directeur commercial d’une société 
mandante basée dans les Hauts-de-France). 

« La faiblesse, c’est l’absence de subordination ! La politique commerciale, on la suit, mais on n’a pas de rapport de subordination au 
mandant ! Par exemple, si un gérant ou un directeur commercial fait une réunion de lundi à 8h et que je n’ai pas envie d’y aller, je n’y 
vais pas ! Et si je ne vois pas l’utilité d’y aller, je n’y vais pas ! Il n’y a donc pas de maîtrise sur l’agent commercial. Je me mets à la place 
d’un mandant. Un mandant qui confie un secteur géographique à un agent commercial, il veut que le secteur soit travaillé ! » (Agent 
commercial). 

« L’inconvénient majeur, c’est qu’il n’y a pas de lien de subordination ! L’agent commercial qui décide de ne pas trop travailler le produit 
du mandant, le mandant est un peu bloqué ! Donc l’entreprise n’a pas les moyens de pression qu’elle peut avoir avec un salarié en 
l’obligeant à accomplir sa mission » (Agent commercial). 

« Un agent commercial n’est pas forcément à 100 % sur notre carte, donc c’est difficile d’évaluer le temps passé. Un commercial, on le 
sait, il est présent à 100 %, on a des reporting commerciaux, l’agent commercial, c’est plus compliqué » (Gérant d’une entreprise 
mandante basée dans les Hauts-de-France). 

« Parmi les points faibles, c’est surtout le manque de réactivité, manque d’activité à notre profit plus globalement ! On est une carte 
secondaire, voire tertiaire donc on passe vraiment après ! On n’a pas non plus de rapport d’activité, donc c’est un problème ! La difficulté 
en réalité, c’est de trouver un agent commercial qui travaille vraiment ! C’est toujours compliqué quand on est une carte secondaire » 
(Président d’une entreprise mandante basée en Nouvelle-Aquitaine). 

« Moi, je sais que je ne prends pas quelqu’un qui a 10 cartes ! J’ai déjà reçu des agents commerciaux qui avaient 7 ou 8 cartes, je ne 
prends pas ! Moi je prends quelqu’un qui a maximum 2 cartes pour un gros secteur et 5-6 cartes pour un petit secteur car on ne peut pas 
demander aux gens de ne rien gagner, il faut qu’ils gagnent un minimum leur vie ! Mais je sais que certains clients n’aiment pas avoir en 



face d’eux des agents commerciaux. Des personnes qui ouvrent leur imperméable et qui peuvent rester 2 heures pour vendre 14 produits 
différents, c’est aussi pour ça que je limite le nombre de cartes ! Les clients préfèrent des salariés, qui vont pouvoir mieux expliquer les 
produits, mieux rentrer dans le détail car ils sont plus spécialisés. Un agent commercial, il a un peu l’image de quelqu’un qui vend un peu 
de tout sans savoir grand-chose des produits qu’il vend. Il y a des clients qui n’aiment pas trop ça » (Directeur général d’une entreprise 
mandante basée en région PACA). 

 

« La seule difficulté, c’est de virer un agent commercial qui fait du chiffre, mais vous pensez que ce n’est pas assez. Dans ce cas, vous lui 
devez 2 ans de commissions, et là c’est plus compliqué ! » (Président d’une société mandante basée en Nouvelle-Aquitaine). 

« Autre inconvénient : un agent commercial qui travaille très bien risque de coûter vite très cher ! Donc à un moment, il peut y avoir une 
renégociation du contrat ou une cession du contrat avec une indemnité de rupture. Je connais des gens qui gagnaient beaucoup d’argent 
d’un seul coup, ils ont préféré toucher l’indemnité de 2 années et ont été remplacés par des salariés bien moins chers. Donc c’est souvent 
un levier pour développer une entreprise quand elle ne sait pas trop où elle va, et une fois qu’elle s’est développée elle peut remplacer ses 
agents commerciaux, c’est un peu le souci » (Agent commercial). 

« Dit autrement, quand vous voulez changer une ligne du contrat d’agent, il faut que les deux parties soient d’accord. Par exemple : la 
commission est de X %, je veux la changer, si je n’ai pas d’arguments, si je n’ai pas de monnaie d’échange, ce n’est pas possible. Il y a 
certains agents aujourd’hui qui ont des contrats qui datent de 40 ans, avec des taux de commission bien plus importants que ce qu’on 
pratique aujourd’hui et qu’on n’a jamais réussi à faire changer ! Et comme ce sont des bons, on ne peut pas faire changer le contrat ! 
Vous ne changez pas un contrat sans négocier, vous ne lui enlevez pas un client sans le racheter, etc. Il y a beaucoup de jurisprudences 
en France, qui sont plutôt protectrices. Et en France, c’est 24 mois de commissions ! C’est l’inconvénient, il ne faut pas se planter dans 
la rédaction du contrat d’agent, il faut être bien épaulé par son service juridique » (Directeur commercial d’une entreprise mandante 
basée en région parisienne). 

« Typiquement, la chose à ne pas faire : vous venez de gagner une grosse affaire et vous l’enlevez à l’agent commercial, parce que ça va 
vous coûter trop cher en commissions. Ça nous est arrivé, on a payé cher ! Les Tribunaux de Commerce sont aussi exigeants que les 
Tribunaux de Prud’hommes ! Si vous maltraitez un partenaire commercial, c’est compliqué pour vous ! Du coup, on va régulièrement 
autour de la table, il faut une équipe dirigeante qui soit solide, pour obtenir des accords » (Responsable des agents commerciaux 
d’une entreprise mandante basée en région parisienne). 

« Je pense que le frein des mandants à recourir à un agent commercial, ce sont les conditions de sortie ! Le problème, ce n’est pas 
forcément de se retrouver devant le tribunal, mais plutôt de rémunérer la clause de sortie ! La clause de sortie, elle existe justement pour 
rémunérer l’inertie d’entrée. Quand vous prenez une carte, vous n’êtes pas connu, et au départ il faut 2 ans pour se faire connaître, et 
donc cela génère des frais généraux, etc. Donc quand un mandat négocie des conditions de sortie, il doit payer pour dédommager cette 
inertie justement ! » (Agent commercial). 

« Les agents commerciaux sont assez peu dans la conquête, dans la chasse, dans la prospection. Ils sont très bons dans la gestion du 
portefeuille qu’ils ont constitué. Donc quand on a un compte du CAC 40 qui est tenu par un agent, bon courage pour nous le prendre. 
Par contre, en cas de prospection, les agents ont plus de mal ! C’est pour ça que nos commerciaux salariés sont beaucoup plus dans la 
prospection » (Directeur commercial d’une entreprise mandante basée en région parisienne). 

« Ce sont des personnes qui serrent des mains, qui font du relationnel, et ça marche ! Ils savent faire vivre le portefeuille. En revanche, ils 
ont plus de mal pour trouver de nouveaux clients » (Président d’une entreprise mandante basée en Nouvelle-Aquitaine).  

« Pour nous, c’est essentiel d’avoir une force commerciale. On ne pourrait pas faire sans ! C’est la vitrine de la société, ce sont eux qui 
vont visiter les magasins. Même si le métier est en train de changer, avec les outils numériques, etc., on ne pourrait pas s’en passer » 
(Directeur commercial d’une société mandante basée dans les Hauts-de-France). 



« C’est un excellent modèle pour les entreprises matures. Il ne faut pas croire que ce soit un modèle pour les entreprises qui cherchent à 
se développer. Une boîte qui souhaite compléter son dispositif commercial, c’est un modèle pertinent, vraiment » (Directeur commercial 
d’une entreprise mandante basée en région parisienne). 

« Dans l’industrie, on est sur un profil de sociétés qui cherche à limiter au maximum leurs charges fixes, donc on externalise tout, y 
compris la secrétaire ! Donc c’est dans le giron de l’agent commercial ! Donc malgré les difficultés de la profession aujourd’hui, car le 
métier est mal cadré, mal défini, etc., je pense que le métier rentre dans le cadre des politiques de gestion de l’entreprise, des politiques 
de gestion financière de l’entreprise aujourd’hui. On ne fait pas de charges fixes dans l’économique à l’heure actuelle, on ne fait que des 
charges variables, et ça c’est typiquement le mode de fonctionnement de l’agent commercial ! » (Agent commercial). 

« Ça a marché jusqu’ici, donc pourquoi changer ? C’est vraiment une bonne solution si on veut aller chercher d’autres secteurs. Après, ce 
qui pourrait être intéressant, ce serait de réduire le secteur pour toucher d’autres cibles clientèles » (Gérant d’une entreprise mandante 
basée à Valenciennes). 

« On va continuer dans cette voie-là, on n’a pas vraiment le choix si on veut continuer à commercialiser dans d’autres secteurs 
géographiques que le secteur géographique d’origine, on est obligés de passer par ce circuit-là ! (Président d’une société mandante 
basée en Nouvelle-Aquitaine). 

« J’aimerais bien qu’il y ait une évolution ! Il faut qu’ils évoluent vers des méthodes de commerce efficaces, on a perdu un peu la méthode 
de commercialisation ! » (Gérant d’une société de basée dans le Grand-Est). 

« Si j’avais le choix, je diviserais la France en 5, et je prendrais 5 salariés commerciaux. Mais comme je n’ai pas le choix des budgets, je 
ne vais évidemment pas le faire… Je sais qu’il y a beaucoup d’entreprises qui font cela aujourd’hui ! Ils arrêtent avec les agents 
commerciaux, soit en passant par des grossistes, soit en recrutant du commercial » (Gérant d’une société mandante basée dans le 
Grand-Est). 

« Dans nos métiers, les agents commerciaux étaient très orientés vers la gestion de la relation-client. Mais ça commence à toucher ses 
limites peu à peu, d’autant qu’il y a un rajeunissement chez les clients. Il faut être capable de parler avec eux, d’évoluer avec le marché, 
etc. Quand vous parlez de cloud, de digitalisation, il faut être capable d’accompagner le rajeunissement des générations chez nos clients » 
(Responsable des agents commerciaux d’une entreprise mandante basée en région parisienne). 

« Effectivement, on se pose pas mal de questions. J’interviens dans ce qui est équipement du sportif. Pour moi, les menaces proviennent 
de la mutation dans la distribution. Actuellement, je travaille uniquement avec un réseau de distributeur physique, donc un réseau de 
points de vente. Certains d’entre eux ont mis en place un site Internet, mais cela nécessite des investissements colossaux en matière de 
référencement. On est confrontés en tant qu’agents commerciaux à ces nouveaux modèles de distribution, une distribution de plus en 
plus directe via Internet, qui court-circuite à la fois le réseau de distributeurs, mais aussi les agents commerciaux eux-mêmes. Dans mon 
univers, on voit des marques de vélo qui étaient hostiles à ces modes de distribution et qui sont confrontées à des marques qui ont choisi 
uniquement ce canal de distribution et, pour certaines, commencent à être très présentes sur le marché. Donc certaines marques mettent 
en place des ventes directes. Mon pessimisme vient essentiellement de là. On a aussi de nouveaux outils informatiques, ce qui fragilise 
l’impact du commercial. Donc il y a vraiment une mutation ! Je vais avoir 58 ans, et on voit que tout est en train de changer » (Agent 
commercial). 

« Pour moi, il y aura de moins en moins de commerciaux. Une société qui utilise aujourd’hui 4 ou 5 commerciaux, pourrait n’en utiliser 
qu’1 ou 2 à l’avenir avec les nouveaux outils informatiques » (Agent commercial). 

« Mes agents commerciaux sont assez âgés, ils ont tous plus de 50 ans, à part un, donc ils sont plutôt mauvais en informatique ! Il n’y en 
a pas un qui sait faire un tableau croisé dynamique avec Excel par exemple ! Cela n’a rien à voir avec le fait qu’ils soient agents 
commerciaux, c’est plus générationnel en l’occurrence » (Directeur général d’une entreprise mandante basée en région Paca). 



« Il y a beaucoup de personnes qui aimeraient passer ce cap, parce que c’est un métier formidable, mais je constate que beaucoup ont 
peur de se lancer. Ce qu’il se passe aussi, c’est qu’il y a beaucoup de jeunes entreprises, qui sont assez fragiles malgré tout, et partir avec 
un statut d’agent commercial, c’est compliqué. Il y a une crainte pour les personnes qui souhaiteraient se lancer dans ce métier de se 
retrouver en difficultés financières. Quand vous arrêtez votre activité, vous n’avez pas d’indemnités, vous n’avez pas de chômage, rien du 
tout, donc c’est un frein dans la décision de partir sur ce métier. Donc s’il y avait une protection sociale par exemple, une sécurité dans 
le fait de démarrer, et si ça ne marche pas de pouvoir toucher une indemnité avant de se repositionner sur le marché du travail » (Agent 
commercial). 

« Quand on est agent commercial, il serait utile d’obliger les agents commerciaux à suivre une formation d’une semaine pour préciser les 
tenants et aboutissants des agents commerciaux et, plus globalement, des indépendants ! Il n’y a à ce jour aucune contrainte de formation 
pour devenir agent commercial. Je m’occupe moi-même de certaines réunions d’information pour les nouveaux agents commerciaux, 
mais nous ne faisons que présenter le statut, les obligations, comment on rédige une facture, ça ne dure que deux ou trois heures ! » 
(Agent commercial). 

« On a un métier qui est assez peu encadré. Après, trop d’encadrement, ça peut nuire au métier, car ce qui est intéressant avec l’agent 
commercial, notre fonds de commerce finalement, c’est la souplesse justement ! Mais si on pouvait avoir un contrat type défini par le 
Ministère, ça pourrait nous aider, nous donner un coup de main sur une base légale ! Aujourd’hui, on a plein de trucs qui viennent se 
greffer dans le contrat, aujourd’hui les contrats font 12 pages, avant ils en faisaient 3, et il y a des ajouts qui sont plus complexes, et il 
faudrait avoir un cadre de fonctionnement beaucoup plus clair et beaucoup plus serein pour tout cadrer… » (Agent commercial). 
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Crédit photographique de la couverture (de gauche à droite) : © Phovoir.fr 



LES AGENTS COMMERCIAUX ET 
L’EXTERNALISATION DE LA FONCTION 

COMMERCIALE DES ENTREPRISES

Conquérir de nouveaux marchés, développer son marché avec de nouveaux produits ou sur 
de nouvelles zones géographiques est le défi quotidien de nombreux chefs de PME-TPE. La 
profession d’agent commercial est l’une des solutions à envisager via l’externalisation de la 
fonction commerciale.

L’activité d’agent commercial est très ancienne mais sa place dans l’économie française 
est largement méconnue. Cette profession intervient dans des secteurs économiques 
très divers : matières premières agricoles, textiles-habillement-cuir, combustibles, 
métaux, minéraux et produits chimiques, bois et matériaux de construction, machines, 
équipements industriels, navires et avions, meubles, articles ménagers et de quincaillerie, 
denrées alimentaires, de boissons et tabac.

Cette profession tient une place centrale dans le développement des entreprises en prenant 
en charge tout ou partie de la fonction commerciale. Or cette fonction n’apparaît pas 
toujours prioritaire pour les chefs de PME-TPE davantage concentrés sur leur cœur de métier.

La DGE a confié au cabinet Xerfi une étude sur la profession d’agent commercial et le rôle 
qu’elle peut tenir dans l’externalisation de la fonction commerciale. Réalisée avec le concours 
des deux organisations professionnelles d’agents commerciaux, l’étude a permis d’établir un 
portrait type de l’agent commercial, de ses forces et faiblesses dans l’économie d’aujourd’hui 
et dans ses relations avec les entreprises mandantes. Elle a également identifié les PME-TPE 
pour lesquelles le recours à un agent commercial pourrait constituer un atout dans leur 
développement. L’étude formule des recommandations pour permettre à la profession 
d’accroître sa notoriété et pour lever les obstacles rencontrés par les chefs d’entreprise dans 
leur appréhension de la fonction commerciale.
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